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Décision du Comité | 11 septembre 2025   

Consultation sur l’ordonnance relative à l’intervention précoce 

intensive en cas de troubles du spectre de l’autisme (OIPIA) ; 

prise de position : approbation 

Considérations du Secrétariat général 

1 L’autisme infantile est une forme grave de trouble du spectre de l’autisme (TSA) qui se caractérise par une 

forte altération du développement de l’enfant et qui entraîne souvent une dépendance à vie à des mesures de 

soutien parfois très intensives et coûteuses. Trois enfants sur mille sont concernés (incidence de 0,3 %), ce qui 

correspond en Suisse à près de 300 naissances par année. L’intervention précoce intensive (IPI) privilégie une 

approche interdisciplinaire qui associe des mesures médicales et pédagogiques (relevant pour l’essentiel de la 

pédagogie spécialisée). Il n’est pas possible d’établir une distinction claire.  

2 Des méthodes d’IPI, très intensives et d’orientation résolument interdisciplinaire, ont été mises au point pour 

traiter l’autisme infantile. Depuis quelques années, il existe aussi en Suisse des centres qui proposent divers 

programmes d’IPI. Le financement de ces offres soulève plusieurs questions, car elles ne peuvent être clai-

rement répertoriées ni comme mesures médicales ni comme mesures pédago-thérapeutiques.  

3 Les mesures d’IPI sont intensives, durent deux ans au moins et coûtent approximativement 200 000 francs par 

enfant. Les études scientifiques démontrent leur efficacité et le fait qu’elles augmentent les chances de l’enfant 

de suivre une scolarité ordinaire, de vivre de manière autonome et de participer à la société. Outre les person-

nes directement concernées et leurs familles, la Confédération et les cantons retirent eux aussi des bénéfices 

de l’IFI à long terme (moins de rentes d’invalidité et d’allocations pour impotents, moins de places occupées en 

école spécialisée et en institution pour adultes).  

4 En 2018, la Confédération a invité les cantons (CDIP, CDS et CDAS) à engager une démarche commune 

visant à clarifier, dans le cadre d’un nouveau projet pilote, les aspects fondamentaux de l’interdisciplinarité de 

l’IPI : part relevant respectivement de la médecine et de la pédagogie (spécialisée), objectifs des interventions, 

modèles de coûts et de financement des offres. Les travaux réalisés dans ce contexte ont abouti en 2022, 

après la publication de trois rapports. 

5 La même année, le projet pilote a été reconduit pour quatre ans (pour la période 2023–2026) de sorte à 

garantir l’intégration de l’IPI dans les structures ordinaires. En juin 2022, les trois conférences intercantonales 

ont chargé la CDIP de mener les négociations avec la Confédération, notamment concernant le montant des 

contributions que cette dernière et les cantons fourniront dès 2027 dans le cadre du financement commun de 

l’IPI ainsi que les éléments que devra couvrir la convention-programme qui servira de cadre aux conventions 

que chaque canton pourra passer avec la Confédération. 

6 Le 23 juin 2022, la CDIP a chargé la secrétaire générale de mener les négociations avec la Confédération 

concernant sa participation aux coûts et d’autres modalités.  

7 D’après les modifications de la loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) adoptées par le Conseil fédéral, la 

participation de la Confédération aux coûts des prestations médicales de l’IPI est réglée par la loi, sans 

négociations préalables. 

8 Le 25 juin 2025, la Confédération a ouvert la consultation concernant l’ordonnance relative à l’intervention 

précoce intensive en cas de troubles du spectre de l’autisme chez les enfants. Sur le fond, le projet d’OIPIA se 
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réfère aux modifications de la LAI qui ont été adoptées et règle le calcul des forfaits, les modalités de la sur-

veillance et certains aspects de la protection des données en lien avec l’IPI.  

9 Les deux actes normatifs de la Confédération garantissent la participation de l’AI aux coûts de l’IPI au-delà de 

2026 et mettent fin, comme prévu, au projet pilote. 

Décision du Comité 

1 Il est décidé de renoncer à une prise de position commune. 

2 Le mandat mentionné au point 6 des considérations est abrogé. 

 

Berne, le 11 septembre 2025  

 

Conférence des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique 

Au nom du Comité : 

 

 

sig. 

Susanne Hardmeier | Secrétaire générale 

 

Notification : 

– Membres de la Conférence 

– Secrétariat général de la CDAS 

– Secrétariat général de la CDS  

 

La présente décision sera publiée sur le site web de la CDIP. 
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